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	CIRCULAIRE N° 05/2021 DU COLLÈGE DES PROCUREURS GÉNÉRAUX PRÈS LES COURS D’APPEL
-


ACCIDENTS ET INCIDENTS GRAVES A PORTÉE JUDICIAIRE SURVENUS SUR LES VOIES FERROVIAIRES (EXCEPTÉ LES SITUATIONS RÉGIES PAR UN PLAN PARTICULIER D’URGENCE ET D’INTERVENTION (PPUI))


1. [bookmark: _Toc11678424][bookmark: _Toc24462598][bookmark: _Toc82608254]CONTEXTE 

[bookmark: _Toc11678425]Chaque année, on déplore en moyenne 90 suicides et environ 85 tentatives de suicide sur les voies ferroviaires. A hauteur des passages à niveau, on dénombre tous les ans environ 45 accidents, causant au total 6 morts. Ces dernières années, plusieurs accidents graves impliquant des trains se sont produits.[footnoteRef:1] [1:  Chiffres en 2019 : 101 tentatives de suicide et 90 suicides ] 


Lors de ces accidents et suicides, la souffrance psychologique des proches et des acteurs impliqués est énorme. De plus, ces accidents et suicides ont un impact considérable sur la mobilité dans notre pays et, par extension, sur le déroulement de la vie sociale. Les conséquences économiques de tels accidents et suicides pour la société, le gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire et les différentes sociétés de transport ferroviaires en Belgique sont importantes. 

Le réseau ferroviaire est de plus en plus une réalité nationale voire même internationale.
La stratégie est d’harmoniser les différentes manières de travailler en vue d’adopter une approche de qualité et uniforme sur le réseau national ferroviaire.

Ces éléments ont déterminé le Collège des procureurs généraux à rédiger la présente circulaire en collaboration avec la police des chemins de fer et des représentants des parquets des procureurs du Roi.

2. [bookmark: _Toc24462599][bookmark: _Toc82608255]PRÉAMBULE ET OBJECTIFS DE LA CIRCULAIRE

[bookmark: _Toc11678426]Les interventions visées par la présente circulaire sont les interventions spécifiques lors de tous types d’accidents ou d’incidents graves à portée judiciaire survenus sur les voies ferroviaires et pour lesquels aucun PPUI (Plan Particulier d’Urgence et d’Intervention) n’est mis en œuvre ni aucun plan d’urgence national relatif à l’approche d’une prise d’otage terroriste ou d’un attentat terroriste (AR 18/05/2020).

Ces interventions concernent à titre exemplatif les tentatives de suicide et suicides, les décès suspects, les accidents de roulage aux passages à niveau ou en pleine voie, les accidents de train (un seul train impliqué ou collision entre trains, que ce soit avec ou sans blessé et a fortiori en cas de décès).



Les buts poursuivis par la présente circulaire sont de :

· permettre de mener efficacement et rapidement l’enquête judiciaire en exécutant l’intégralité des devoirs prescrits par les autorités judiciaires compétentes.

· permettre le rétablissement de la mobilité ferroviaire nationale et de la mobilité routière locale dans les plus brefs délais.

· rationnaliser et uniformiser la procédure d’intervention et les devoirs à accomplir sur l’ensemble du territoire ferroviaire belge.

[bookmark: _Toc82608256]3.	DIRECTIVES

[bookmark: _Toc24462601][bookmark: _Toc82608257]3.1. Acteurs institutionnels susceptibles d’intervenir lors d’un accident ou d’un incident grave (excepté les situations régies par un PPUI ou le plan d’urgence national visé par l’AR 18/05/2020) 

[bookmark: _Toc11678428]En Belgique, l’infrastructure ferroviaire est la propriété d’INFRABEL, gestionnaire de l’infrastructure ferroviaire.

Différentes sociétés ferroviaires (transporteurs) agréées circulent sur le réseau ferroviaire belge. La liste de ces sociétés ferroviaires agréées fait régulièrement l’objet d’une révision par le SPF Mobilité. En 2016, outre la SNCB, 15 transporteurs étaient autorisés à circuler sur le réseau ferroviaire belge.

Lors d’un accident ou d’un incident grave à portée judiciaire, sont également susceptibles d’intervenir :

· Un procureur du Roi (ou l’un de ses substituts).
· Un auditeur du travail (ou l’un de ses substituts).
· Un juge d’instruction.
· Les services d’enquête judiciaire et les experts désignés (laboratoire de police technique et scientifique, médecin légiste, etc.)[footnoteRef:2]  [2:  Pour la liste des experts agréés, veuillez consulter le lien suivant : https://access.eservices.just.fgov.be/expert-accreditation/fr/ ] 

· L’organisme d’enquête sur les accidents et les incidents ferroviaires institué par l’arrêté royal du 22 juin 2011.
· Les services de secours (pompiers, protection civile, ambulances, médecins).

[bookmark: _Toc11678433][bookmark: _Toc24462602][bookmark: _Toc82608258]3.2.CLASSIFICATION, SOUS L’ANGLE JUDICIAIRE, DES ÉVÈNEMENTS (DES FAITS) SURVENUS SUR LES VOIES FERROVIAIRES

[bookmark: _Toc11678435]Au niveau judiciaire, peuvent être distingués :

[bookmark: _Toc24462603][bookmark: _Toc82608259]3.2.1.Les actes volontaires 

[bookmark: _Toc11678436]Les actes volontaires commis, soit directement (poussée sous un train…), soit indirectement (sabotages…), avec ou sans préméditation et avec ou sans victime.

[bookmark: _Toc24462604][bookmark: _Toc82608260]3.2.2.Les actes involontaires 

Les actes involontaires commis par défaut de prévoyance ou de précaution (article 418 du Code pénal); ces accidents peuvent avoir été causés par :

•	Une faute du gestionnaire de l'infrastructure ferroviaire ;
•	Une faute d’une société ferroviaire agréée (transporteur) ;
•	Une tierce personne ;
•	La victime elle-même.

[bookmark: _Toc24462605][bookmark: _Toc82608261]3.2.3.Les suicides 

Les suicides ou tentatives de suicide.

[bookmark: _Toc11678437][bookmark: _Toc24462606][bookmark: _Toc82608262]3.3.L’ENQUÊTE JUDICIAIRE – OBJECTIF ET ACTEURS

[bookmark: _Toc11678438]L’objectif poursuivi par une enquête judiciaire consiste à examiner si une infraction a été commise et, si tel est le cas, à en rechercher les auteurs ainsi qu’à dégager les éléments susceptibles de déterminer à qui la responsabilité pénale pourrait être imputée.

Les missions de police judiciaire sont décrites dans le Code d’instruction criminelle et la Loi sur la fonction de police.

Le procureur du Roi et/ou l’Auditeur du travail (et leurs substituts) et/ou le juge d’instruction dirigent ces enquêtes menées par les services de police.

[bookmark: _Toc11678451][bookmark: _Toc24462607][bookmark: _Toc82608263]3.4.INFORMATION DU PARQUET / AUDITORAT

Requièrent une notification au parquet / auditorat aussi rapide que possible, les interventions qui portent sur :

· les tentatives de suicide et suicides,

· les décès suspects, 

· les accidents de roulage aux passages à niveau ou en pleine voie, 

· les accidents de train (un seul train impliqué ou collision entre trains, que ce soit avec ou sans blessé et a fortiori en cas de décès). 

Une notification rapide est d’une importance capitale. En effet, plus vite le magistrat est informé, plus vite il peut prendre les décisions qui s’imposent et ordonner les actes d'enquête nécessaires, plus les lieux seront susceptibles d’être libérés rapidement.

[bookmark: _Toc11678452][bookmark: _Toc24462608][bookmark: _Toc82608264]3.5.PREMIERS DEVOIRS D’ENQUÊTE URGENTS

[bookmark: _Toc24462609][bookmark: _Toc82608265]3.5.1.Les premiers devoirs urgents communs à l’ensemble des accidents et incidents graves à effectuer par la première équipe de police arrivant sur place, sont :

1) Figer la situation d’ensemble initiale par la prise de quelques photos et/ou vidéos dès l’arrivée sur place (vue générale des lieux), étant entendu que ce travail est rapide et efficace sans hypothéquer les secours à apporter aux victimes  ;

2) S’enquérir des victimes et s’assurer qu’il n’y a pas d’autres victimes ou préjudiciés non immédiatement visibles ;

3) Aviser le magistrat de service du Parquet ;

4) Recueillir les premières informations utiles pour la suite de l’enquête ;

5) Vérifier s’il existe des images enregistrées et dans l’affirmative, les visionner directement (caméra de surveillance, dashcam, caméra privée, …) ;

6) Noter une éventuelle déclaration spontanée du conducteur, hors Salduz ;

7) Dresser les périmètres d’exclusion judiciaire et préserver les traces exploitables ;

8) Procéder aux identifications des personnes impliquées (victimes, témoins, sources, civilement responsable, …).

[bookmark: _Toc24462610][bookmark: _Toc82608266]3.5.2.Les premiers devoirs urgents communs à l’ensemble des accidents et incidents graves à effectuer après décision du Parquet / Audtorats, sont :

1) Procéder aux diverses auditions en appliquant la loi Salduz ;

2) Sur réquisitoire, prendre connaissance et obtenir copie des conversations     
	entre le conducteur du train et le dispatching ;

3) Réaliser un reportage photographique et vidéo ainsi que rédiger le croquis ;

4) Rédiger les procès-verbaux.

Transmettre les PV urgents par porteur dans les 24 heures vers les parquets de police ou correctionnels compétents / auditorats.

[bookmark: _Toc24462611][bookmark: _Toc82608267]3.5.3.Les devoirs urgents spécifiques susceptibles d’être exécutés selon les types de faits qui font l’objet de l’intervention :

En plus des premiers devoirs urgents communs à l’ensemble des accidents et incidents graves, sont également susceptibles d’être exécutés, selon les types de faits qui font l’objet de l’intervention, les devoirs qui suivent :

a) [bookmark: _Toc24462612][bookmark: _Toc82608268]Tentative de suicide

1) Effectuer l’enquête de voisinage ;

2) Fouiller les véhicules en cause et les environs ;

3) Saisir le matériel utile à la preuve, et notamment la boîte noire, si les premières constatations de l’incident ne permettent pas de déterminer les circonstances dans lesquelles celui-ci a eu lieu ;

4) Libérer les voies, après autorisation du magistrat.

b) [bookmark: _Toc24462613][bookmark: _Toc82608269]Suicide

1) Effectuer l’enquête de voisinage ;

2) Fouiller les véhicules en cause et les environs ;

3) Saisir le matériel utile à la preuve, et notamment la boîte noire, si les premières constatations de l’incident ne permettent pas de déterminer les circonstances dans lesquelles celui-ci a eu lieu ;

4) Appuyer les différents experts requis (par exemple : labo, légiste, SPF Mobilité, Infrabel/SNCB, DAFA, dépanneur, DVI, …) ;

5) Appliquer les règles reprises à la COL 17/2012 du 12 novembre 2012 intitulée « Circulaire commune du ministre de la Justice, du ministre de l’Intérieur et du Collège des procureurs généraux concernant, en cas d’intervention des autorités judiciaires, le traitement respectueux du défunt, l’annonce de son décès, le dernier hommage à lui rendre et le nettoyage des lieux » afin de garantir et préserver l’intérêt du défunt et les intérêts de ses proches et notamment en ce qui concerne les règles relatives :

a) A l’intervention du service d’accueil des victimes ;
b) A l’identification du corps du défunt ;
c) Au déplacement du corps du défunt aussitôt que les impératifs 
	de l’enquête l’autorisent ;
d) Au transfert du défunt ;
e) A l’annonce du décès aux proches ;
f) Au dernier hommage au défunt part celles-ci ;
g) À la remise du corps du défunt aux proches
h) A la restitution des effets personnels du défunt ;

A l’exclusion cependant des règles relatives au nettoyage des lieux, dans la mesure où la COL 17/2012 prévoit expressément que les instructions relatives au nettoyage des lieux ne concernent pas les lieux publics et notamment les chemins de fer (point 6.2. de la COL). Le nettoyage reste donc à charge et sous la responsabilité de la SNCB / Infrabel.

6) Libérer les voies, après autorisation du magistrat.

Par ailleurs, conformément à la Circulaire n° COL 14/2003 du Collège des procureurs généraux relative « à la communication à la S.N.C.B. par les services de police de l’identité des victimes d’actes présumés de désespoir et de l’identité des auteurs présumés de certaines infractions commises sur le domaine des chemins de fer », révisée en 2010 (COL n°15/2010), à la demande écrite qui lui est adressée par le service des Affaires Juridiques de la S.N.C.B., le service de police qui a procédé aux constatations et à l’identification de l’auteur de l’acte de désespoir, doit communiquer  par écrit à ce service l’identité et l’adresse de cette personne. Cette obligation rencontre plusieurs objectifs :

1) Il est de l’intérêt des proches du défunt que la S.N.C.B. puisse s’adresser directement à eux afin de les informer du dommage subi d’une part afin qu’ils puissent prendre leurs dispositions auprès de leur compagnie d’assurance et d’autre part que le dossier succession soit complet.
2) La fixation du dommage et son règlement permet de clôturer plus rapidement l’information pénale ou l’instruction.

Remarque importante en ce qui concerne les suicides et tentatives de suicide – médecin légiste : 

Si, sur la base  :
· soit de l’analyse des images disponibles,
· soit des caractéristiques propres aux lieux où les faits se sont produits (par exemple, une personne écrasée par un train en plein milieu d’une voie isolée, en principe non accessible ni par des piétons ni par des voitures),
· soit des auditions réalisées,
 
l’on peut conclure, de façon NON EQUIVOQUE, qu’il s’agit d’un suicide ou d’une tentative de suicide, un médecin légiste ne sera pas requis de se rendre sur les lieux pour examiner la victime in situ (c’est-à-dire à l’endroit où se trouvait le corps à l’arrivée des premiers intervenants policiers).

c) [bookmark: _Toc24462614][bookmark: _Toc82608270]Décès suspect

1) Dresser et maintenir les différents périmètres :

· de dissuasion,
· d’isolement,
· d’exclusion judiciaire.

2) Accomplir les missions relatives aux différents périmètres ;

3) Assister l’autorité judiciaire lors de sa descente sur les lieux ;

4) Effectuer l’enquête de voisinage ;

5) Fouiller les véhicules en cause et les environs ;

6) Saisir le matériel utile à la preuve, et notamment la boîte noire, si les premières constatations de l’incident ne permettent pas de déterminer les circonstances dans lesquelles celui-ci a eu lieu ;

7) Appuyer les différents experts requis (par exemple : labo, légiste, SPF Mobilité, Infrabel/SNCB, DAFA, dépanneur, DVI, …) ;

8) Appliquer les règles reprises à la COL 17/2012 afin de garantir et préserver l’intérêt du défunt et les intérêts de ses proches et notamment en ce qui concerne les règles relatives :

a) A l’intervention du service d’accueil des victimes ;
b) A l’identification du corps du défunt ;
c) Au déplacement du corps du défunt aussitôt que les impératifs de l’enquête l’autorisent ;
d) Au transfert du défunt ;
e) A l’annonce du décès aux personnes les plus proches ;
f) Au dernier hommage au défunt part celles-ci ;
g) À la remise du corps du défunt aux proches ;
h) A la restitution des personnels du défunt ;

A l’exclusion cependant des règles relatives au nettoyage des lieux, dans la mesure où la COL 17/2012 prévoit expressément que les instructions relatives au nettoyage des lieux ne concernent pas les lieux publics et notamment les chemins de fer (point 6.2. de la COL). Le nettoyage reste donc à charge et sous la responsabilité de la SNCB / Infrabel.

9) Libérer les voies, après autorisation du magistrat.

Remarque importante en ce qui concerne les décès suspects – médecin légiste : 

Si, sur la base des premières constatations, il apparait de manière NON EQUIVOQUE qu’il s’agit d’un accident et non d’un décès suspect, on renoncera à la désignation d’un médecin légiste.

d) [bookmark: _Toc24462615][bookmark: _Toc82608271]Accident de roulage à un passage à niveau.

1) Dresser et maintenir les différents périmètres :
·  de dissuasion,
·  d’isolement,
·  d’exclusion judiciaire.

2) Accomplir les missions relatives aux différents périmètres ;

3) Procéder aux devoirs relatifs à l’état d’ivresse et d’imprégnation alcoolique ou d’usage de drogues sur le conducteur du véhicule soumis au code de la route (selon le cas ETT/ETM/test salivaire ou prélèvement sanguin) ;

4) Procéder au prélèvement sanguin du conducteur de train sur réquisitoire du magistrat[footnoteRef:3] ; [3:  Les conducteurs de trains ne sont pas soumis à un test d’alcoolémie comme repris dans le code de la route mais peuvent faire l’objet d’un prélèvement sanguin sur décision du magistrat.
L’art 6 de l’AR 09/07/2013 qui prévoit la mise en œuvre d’un éthylotest, ne constitue qu’un acte administratif n’ayant qu’une seule valeur indicative en vue de la mise en œuvre d’un éventuel prélèvement sanguin sur décision du magistrat.] 


5) Assister l’autorité judiciaire lors de sa descente sur les lieux ;

6) Effectuer l’enquête de voisinage ;

7) Fouiller les véhicules en cause et les environs ;

8) Saisir le matériel utile à la preuve, et notamment la boîte noire, si les premières constatations de l’incident ne permettent pas de déterminer les circonstances dans lesquelles celui-ci a eu lieu ;

9) Appuyer les différents experts requis (par exemple : labo, légiste, SPF Mobilité, Infrabel/SNCB, DAFA, dépanneur, DVI, …) ;

10) En cas de décès d’une personne impliquée dans l’accident, appliquer les règles reprises à la COL 17/2012 afin de garantir et préserver l’intérêt du défunt et les intérêts de ses proches et notamment en ce qui concerne les règles relatives :

a) A l’intervention du service d’accueil des victimes ;
b) A l’identification du corps du défunt ;
c) Au déplacement du corps du défunt aussitôt que les impératifs de l’enquête l’autorisent ;
d) Au transfert du défunt ;
e) A l’annonce du décès aux personnes les plus proches ;
f) Au dernier hommage au défunt part celles-ci ;
g) À la remise du corps du défunt aux proches ;
h) A la restitution des effets personnels du défunt ;

A l’exclusion cependant des règles relatives au nettoyage des lieux, dans la mesure où la COL 17/2012 prévoit expressément que les instructions relatives au nettoyage des lieux ne concernent pas les lieux publics et notamment les chemins de fer (point 6.2. de la COL). Le nettoyage reste donc à charge et sous la responsabilité de la SNCB / Infrabel.

11) Faire procéder à l’enlèvement des véhicules impliqués ;

12) Libérer les voies, après autorisation du magistrat.

Si un expert judiciaire a été désigné pour analyser l’infrastructure et une fois que ce dernier a terminé ses constatations et vérifications sur l’équipement ferroviaire et que cet expert estime qu’il n’a plus besoin du maintien en l’état de l’infrastructure ferroviaire pour mener à bien ses opérations d’expertise, les lieux peuvent être rendus accessibles, sur décision du Ministère public, au gestionnaire (INFRABEL) afin que celui-ci remette en état l’infrastructure et/ou vérifie son bon fonctionnement.
e) [bookmark: _Toc24462616][bookmark: _Toc82608272]Accident de roulage en pleine voie.

1) Dresser et maintenir les différents périmètres :
·  de dissuasion,
·  d’isolement,
·  d’exclusion judiciaire.

2) Accomplir les missions relatives aux différents périmètres ;

3) Procéder aux devoirs relatifs à l’état d’ivresse et d’imprégnation alcoolique ou d’usage de drogue sur le conducteur du véhicule soumis au code de la route (selon le cas ETT/ETM/test salivaire ou prélèvement sanguin) ;

4) Assister l’autorité judiciaire lors de sa descente sur les lieux ;

5) Effectuer l’enquête de voisinage ;

6) Fouiller les véhicules en cause et les environs ;

7) Saisir le matériel utile à la preuve, et notamment la boîte noire,  si les premières constatations de l’incident ne permettent pas de déterminer les circonstances dans lesquelles celui-ci a eu lieu ;

8) Appuyer les différents experts requis (par exemple : labo, légiste, SPF 
Mobilité, Infrabel/SNCB, DAFA, dépanneur, DVI, …) ;


9) En cas de décès d’une personne impliquée dans l’accident, appliquer les règles reprises à la COL 17/2012 afin de garantir et préserver l’intérêt du défunt et les intérêts de ses proches et notamment en ce qui concerne les règles relatives :

a) A l’intervention du service d’accueil des victimes ;
b) A l’identification du corps du défunt ;
c) Au déplacement du corps du défunt aussitôt que les impératifs de l’enquête l’autorisent ;
d) Au transfert du défunt ;
e) A l’annonce du décès aux personnes les plus proches ;
f) Au dernier hommage au défunt part celles-ci ;
g) À la remise du corps du défunt aux proches ;
h) A la restitution des effets personnels du défunt ;

A l’exclusion cependant des règles relatives au nettoyage des lieux, dans la mesure où la COL 17/2012 prévoit expressément que les instructions relatives au nettoyage des lieux ne concernent pas les lieux publics et notamment les chemins de fer (point 6.2. de la COL). Le nettoyage reste donc à charge et sous la responsabilité de la SNCB / Infrabel.


10) Faire procéder à l’enlèvement des véhicules impliqués ;
[bookmark: _GoBack]
11) Libérer les voies, après autorisation du magistrat.

Si un expert judiciaire a été désigné pour analyser l’infrastructure et une fois que ce  dernier a terminé ses constatations et vérifications sur l’équipement ferroviaire et que cet expert estime qu’il n’a plus besoin du maintien en l’état de l’infrastructure ferroviaire pour mener à bien ses opérations d’expertise, les lieux peuvent être rendus accessibles, sur décision du Ministère public, au gestionnaire (INFRABEL) afin que celui-ci remette en état l’infrastructure et/ou vérifie son bon fonctionnement.

f) [bookmark: _Toc24462617][bookmark: _Toc82608273]Accident de train (un seul train impliqué ou collision entre trains) avec blessés graves ou décédés.

1) Dresser et maintenir les différents périmètres :
· de dissuasion,
· d’isolement,
· d’exclusion judiciaire.

2) Accomplir les missions relatives aux différents périmètres ;

3) Procéder au prélèvement sanguin du conducteur de train sur réquisitoire du magistrat[footnoteRef:4] ; [4:  Les conducteurs de trains ne sont pas soumis à un test d’alcoolémie comme repris dans le code de la route mais peuvent faire l’objet d’un prélèvement sanguin sur décision du magistrat.
L’art 6 de l’AR 09/07/2013 qui prévoit la mise en œuvre d’un éthylotest, ne constitue qu’un acte administratif n’ayant qu’une seule valeur indicative en vue de la mise en œuvre d’un éventuel prélèvement sanguin sur décision du magistrat.] 


4) Assister l’autorité judiciaire lors de sa descente sur les lieux ;

5) Effectuer l’enquête de voisinage ;

6) Fouiller les véhicules en cause et les environs ;

7) Saisir le matériel utile à la preuve, et notamment la boîte noire,  si les premières constatations de l’incident ne permettent pas de déterminer les circonstances dans lesquelles celui-ci a eu lieu ;

8) Appuyer les différents experts requis (par exemple : labo, légiste, SPF Mobilité, Infrabel/SNCB, DAFA, dépanneur, DVI, …) ;

9) Appliquer les règles reprises à la COL 17/2012 afin de garantir et préserver l’intérêt du défunt et les intérêts de ses proches et notamment en ce qui concerne les règles relatives :

a) A l’intervention du service d’accueil des victimes ;
b) A l’identification du corps du défunt ;
c) Au déplacement du corps du défunt aussitôt que les impératifs de l’enquête l’autorisent ;
d) Au transfert du défunt ;
e) A l’annonce du décès aux personnes les plus proches ;
f) Au dernier hommage au défunt part celles-ci ;
g) À la remise du corps du défunt aux proches ;
h) A la restitution des effets personnels du défunt ;

A l’exclusion cependant des règles relatives au nettoyage des lieux, dans la mesure où la COL 17/2012 prévoit expressément que les instructions relatives au nettoyage des lieux ne concernent pas les lieux publics et notamment les chemins de fer (point 6.2. de la COL). Le nettoyage reste donc à charge et sous la responsabilité de la SNCB / Infrabel.

10) Faire procéder à l’enlèvement des véhicules impliqués ;

11) Libérer les voies, après autorisation du magistrat.

Si un expert judiciaire a été désigné pour analyser l’infrastructure et une fois que ce dernier a terminé ses constatations et vérifications sur l’équipement ferroviaire et que cet expert estime qu’il n’a plus besoin du maintien en l’état de l’infrastructure ferroviaire pour mener à bien ses opérations d’expertise, les lieux peuvent être rendus accessibles, sur décision du Ministère public, au gestionnaire (INFRABEL) afin que celui-ci remette en état l’infrastructure et/ou vérifie son bon fonctionnement.

[bookmark: _Toc24462618][bookmark: _Toc82608274]3.5.4.Mise à l’instruction

La mise à l’instruction de l’affaire ne sera envisagée que lorsque des mesures contraignantes s’avèreront nécessaires ou utiles à la manifestation de la vérité (mandat d’arrêt, perquisition).

[bookmark: _Toc24462619][bookmark: _Toc82608275]3.6.DÉPLACEMENT DU CORPS D’UNE PERSONNE DÉCÉDÉE, REMISE DU CORPS D’UNE PERSONNE DÉCÉDÉE À DISPOSITION DE SA FAMILLE ET LIBÉRATION DES LIEUX DANS LE CADRE D’UN SUICIDE OU DÉCÈS SUSPECT

Un rétablissement rapide de la mobilité est souhaitable. Toutefois, la question principale porte sur les actes d'enquête qui doivent obligatoirement être effectués avant le rétablissement du trafic ferroviaire.

Une déclaration spontanée[footnoteRef:5] du conducteur de train systématiquement mentionnée et reprise, in extenso, dans une rubrique du procès-verbal initial, confirmée par l’exploitation des images des caméras, ou par les caractéristiques des lieux où les faits se sont produits (par exemple, en pleine et rase campagne), ou par les auditions de tierces personnes qui ont été témoins des faits (passagers du train, voyageurs en attente d’embarquement sur un quai de gare, etc.) peuvent permettre de recueillir les premiers éléments afin de savoir si la personne s'est rendue volontairement sur les voies en vue de se suicider.  [5:  Conformément aux prescriptions reprises dans la COL 08/2011] 


Eu égard aux circonstances de l’espèce, et en l’absence de tout doute possible, le magistrat qui en a été immédiatement informé peut déjà autoriser le déplacement du corps de la personne décédée afin de l’écarter des voies de circulation ferroviaires, voire même autoriser immédiatement la remise du corps de la personne décédée à disposition de sa famille et/ou libérer les lieux après réalisation des devoirs d’usage visés au point 8.

Si toutefois les proches du défunt ont exprimé le souhait de se rendre sur les lieux afin d’être auprès de ce dernier conformément à l’article 4.2. de la COL 17/2012, des mesures appropriées seront prises pour soustraire immédiatement le défunt au regard du public et libérer, malgré tout, les voies ferroviaires.

Le déplacement du corps de la personne décédée, la remise du corps à disposition de sa famille et la libération des lieux peuvent faire l'objet de décisions distinctes. Cela signifie que le trafic ferroviaire peut être rétabli à la suite d'une décision de l'autorité judiciaire lorsque le corps a été dégagé ou écarté des voies de circulation et cela même si le corps de la personne décédée n’est pas encore remis à sa famille.

Deux aspects sont à évaluer à cet égard :

1. Les éléments et indices nécessaires à l'enquête ne peuvent être modifiés ou endommagés par la remise en circulation du véhicule ferroviaire ou non immobilisé par l'accident ou par le passage d'un autre véhicule sur le lieu de l'accident.

2. La reprise du trafic ferroviaire sur le lieu des faits ne peut pas non plus mettre en danger la sécurité des personnes, dont la présence sur les voies est encore indispensable (membres des services de secours et de police, magistrats, experts,..).

En vue de rétablir éventuellement partiellement le trafic ferroviaire, les mesures suivantes peuvent être envisagées :

· autoriser à nouveau la circulation ferroviaire sur la voie attenante en couvrant le corps et en imposant une limitation de vitesse temporaire tant que l'enquête sur le lieu des faits est en cours, de manière à garantir la sécurité des intervenants et de soustraire la victime à la curiosité publique ;

· laisser le train en cause poursuivre sa route et le garder à disposition dans une gare ou à un arrêt proche afin de réaliser les différents actes de l'enquête demandés ;

· libérer entièrement le train en cause et le laisser poursuivre sa route s'il n'est plus nécessaire à la suite de l'enquête.
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